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      La philosophie de loi de Vitoria ou l’autre voie de la modernité




      

        Connaissons-nous véritablement la philosophie moderne ?




        De Fichte à Heidegger, la philosophie allemande des siècles derniers a voulu nous convaincre qu’il n’existait qu’un seul parcours pour la via moderna, celui qui, à travers Duns Scot, Guillaume d’Occam, Descartes, a mis en majesté la philosophie de la subjectivité et abouti au triomphe de la volonté sur l’entendement. Qu’importe alors, estime-t-on, la perte de réalité des choses en soi, le chancellement de la connaissance rationnelle, l’effacement de l’idée de loi naturelle si, en échange, nous avons gagné le moi absolu, la volonté de puissance et la liberté de vivre comme des dieux ? De telles idées, martelées par-delà le bien et le mal jusqu’à « Dieu est mort », pour nous persuader que nous sommes devenus comme maîtres et possesseurs de la nature, ont engendré nos problèmes les plus brûlants, conduisant bon nombre de nos concitoyens à se défier légitimement de la pensée moderne.




        Pourtant, si une personne ou des œuvres sont capables de démontrer qu’il existe une autre voie, ce sont indubitablement celles de Francisco de Vitoria. Et ce n’est nullement un hasard si, en 1928, le jeune Hubert Beuve-Méry, bientôt révulsé par Munich et qui, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, allait devenir le fondateur du journal Le Monde, lui consacrait sa thèse.




        Le grand théologien espagnol de l’époque de la Renaissance a en effet subi à Paris l’influence d’un maître flamand, Pierre Crockaert, dit Pierre de Bruxelles, qui avait abandonné le nominalisme triomphant à la Sorbonne pour retourner au thomisme. Étudiant, Vitoria se lie à Érasme et à Juan Luis Vives, qu’il ne reniera pas. Professeur à l’université de Salamanque, c’est le thomisme teinté d’humanisme qu’il met à l’honneur dans son enseignement et qui va nourrir sa conception du droit et de la loi, et notamment ses contributions les plus retentissantes, telles ses Leçons sur les Indiens et sur le droit de guerre. Vitoria est, en effet, essentiellement connu par les juristes qui voient en lui le fondateur du droit international moderne et l’un des premiers défenseurs des droits de l’homme. Ces deux chapitres fondamentaux du droit moderne n’auraient cependant pas été élaborés sans la philosophie de la loi qui les sous-tend et que nous livrent ici, pour la première fois en français dans l’excellente traduction de Gaëlle Demelemestre, précédée de son introduction également de premier ordre, les Éditions du Cerf. La relecture et les commentaires que Vitoria propose du chapitre sur la loi de la Somme théologique de saint Thomas d’Aquin (Ia, IIae, q. 90-108) constituent, à la vérité, la métaphysique qui fonde son raisonnement juridique moderne. Pour le comprendre, il faut rappeler au préalable, en quelques mots, ce qui constitue l’originalité de son argumentation.




        D’abord sur le droit international moderne.




        Revenons à ce qui l’a précédé. Ce n’est un mystère pour personne que, dans l’Antiquité, les penseurs romains, Cicéron, Sénèque, Marc Aurèle, ont reconnu l’existence d’une société humaine universelle, mais celle-ci n’avait pas à proprement parler d’existence dans le droit positif. Si le juriste Gaius avait bien défini le jus gentium (le droit des gens) comme le droit que la raison naturelle établit entre les hommes, les relations juridiques entre Rome et les nations déditices ou soumises étaient réglées quant à elles essentiellement par la guerre et les traités. Le jus feciale (le droit de déclaration de guerre), le jus belli ac pacis (les modalités de la guerre et de la paix) ne laissaient au droit des gens qu’une inspiration morale tirée des vieilles lois de l’hospitalité. Il ne s’agissait nullement d’ériger un droit international contenant des principes indépendants et supérieurs au droit des nations ou surtout à ceux du droit civil romain. Il n’était pas question d’une civitas gentium, d’une citoyenneté internationale, car le peuple romain demeurait l’unique sujet et objet du droit.




        Pour qu’apparaisse la représentation de l’unité du genre humain, il a fallu le monothéisme hébraïque. Pour que naisse l’idée d’une cité universelle où tous les humains ont droit de cité, on a dû attendre que le christianisme augustinien imagine une respublica christiana réglée par la charité et l’amour. Mais celle-ci est demeurée éminemment et seulement spirituelle. La cité de Dieu n’est pas la cité terrestre. Certes, dans la cité terrestre médiévale de l’Europe de l’ouest, on voit poindre, au-delà du droit civil, un véritable droit politique où les deux puissances, les deux glaives du pape et de l’empereur, se querellent à loisir pour le gouvernement unique de l’univers. Tour à tour, leurs légistes proclament que l’un ou l’autre sont maîtres du monde. Le pape revendique le dominium mundi, la maîtrise sur les personnes, l’empereur proclame l’imperium qui lui permet de conquérir les terres. Mais un tel droit politique, déchiré entre légistes canonistes et impérialistes, est resserré dans les notions antique et féodale d’imperium et de dominium que ne retiendra plus le droit moderne.




        Où réside alors l’innovation de Vitoria, et comment, à l’écart du droit canon et du droit impérial, a-t-il pu bâtir un droit international inédit ?




        Déconstruire, disons-nous aujourd’hui. Eh bien ! nous avons là un spiritus rector ! Car, en 1528, dans sa Leçon sur le pouvoir civil, Vitoria proclame, contre les glossateurs et contre Bartole, que l’empereur n’est pas le maître du monde. Ni en vertu du droit naturel qui veut que tous les humains soient libres. Ni en vertu du droit divin qui veut que tout pouvoir vienne de Dieu, mais qui, selon lui, a enraciné le pouvoir politique dans la sociabilité de chaque homme et qui donne à la communauté politique seule le choix du régime de gouvernement. Ni, enfin, en vertu du droit humain qui n’a offert à l’empereur la maîtrise du monde « ni par acquisition ni par droit de guerre, ni par élection ni par quelque autre moyen légal ». Au temps du « divin Maximilien » ou du « Charles toujours Auguste, maître du monde » – des titres que Vitoria relève sans sourciller –, on mesure sa transgression. Elle piétine non seulement la théorie médiévale du César-Christ, mais également le caractère divin ou sacré de toute souveraineté en laïcisant l’approche du politique. Par quel moyen ? Par la reconnaissance de l’existence plurielle des peuples et de leurs républiques. Il n’existe plus un seul monde impérial, mais un monde politique pluriel des gentes.




        Puis, en 1532, dans sa Leçon sur le pouvoir de l’Église, Vitoria rejette également le pouvoir universel du pape. Le pape n’est pas le maître de l’univers, car il n’a pas de pouvoir sur les infidèles, mais seulement sur les chrétiens. Il n’a pas de pouvoir temporel, parce qu’il est le vicaire du Christ qui lui-même n’a pas eu de pouvoir temporel et, par conséquent, les pouvoirs civils sont autonomes. C’est seulement du point de vue de la spiritualité que le pape possède un pouvoir étendu sur les princes…




        Il s’ensuit que, si ni l’empereur ni le pape ne sont les maîtres du monde, il n’y a plus de plénitude de puissance impériale ou pontificale, il n’y a plus d’imperium ou de dominium mundi. Il n’y a plus de conquête légitime de l’univers. En conséquence, la bulle d’Alexandre Borgia qui, en 1493, a partagé le monde entre Espagnols et Portugais en dépossédant les Indiens n’est nullement valable, car il n’y a pas non plus de droit de découverte sur des terres déjà occupées. Un autre raisonnement imprévu s’ouvre alors…




        Sur les droits de l’homme.




        Ouvrons ici une parenthèse pour rappeler que ceux-ci figurent actuellement au panthéon des valeurs des démocraties modernes. Elles s’enorgueillissent de leurs déclarations que, dans une histoire bien mal déchiffrée, on situe généralement au XVIIIe siècle, à l’époque des grandes déclarations américaine et française, dans le contexte des révolutions. Si depuis quelques décennies l’intérêt pour la philosophie politique moderne m’a permis de rendre, en étant largement entendue, à Hobbes, à Milton, à Spinoza et à Locke, les mérites qui sont les leurs dans la définition du droit à la sûreté, à la liberté et à la propriété, on oublie encore que le combat pour l’égalité des personnes et, de manière plus générale, l’inscription dans le droit positif des droits fondamentaux et inaliénables reconnus à tous les hommes, ont débuté lors de la conquête des Indes occidentales. C’est la dénonciation engagée par des religieux espagnols en effet – le dominicain Antonio de Montesinos, l’évêque Bartolomé de Las Casas et donc les célèbres Leçons sur les Indiens de Vitoria lui-même, prononcées en 1539, contre les encomendia consenties aux colons qui traitaient les Indiens comme des bêtes de somme, les réduisaient en esclavage et les condamnaient à mourir par milliers –, qui s’accompagne pour la première fois de la reconnaissance de droits inaliénables, valables pour tous les humains. Le scandale orchestré par l’argumentation de Vitoria a ouvert la fameuse querelle de Valladolid et entraîné – pour un temps – les remords de Charles Quint, avant que Philippe II, convenablement stipendié par les colons, sacrifie de nouveau les autochtones du Nouveau Monde.




        Avant l’arrivée des Espagnols – souligne Vitoria –, les Indiens jouissaient en paix de leurs biens, tant à titre public que privé. Ni leurs péchés ni leur état d’infidélité, ni même leur simplicité mentale n’ont pu leur faire perdre ce pouvoir. S’il n’y a pas de titre légitime du pouvoir universel de l’empereur et du pape, s’il n’y a plus de dominium humain sur l’homme et d’imperium sur les terres, les seuls titres valables de l’arrivée des Espagnols chez les Indiens tiennent au droit de voyage et de commerce libres, à la possibilité de s’installer dans de nouvelles contrées, de prêcher avec douceur et de protéger les convertis, les princes chrétiens, leur libre choix et peut-être d’administrer et de gouverner avec une meilleure civilité ! Même si les concessions consenties à l’éventuelle colonisation espagnole ne satisfont pas entièrement notre conscience du XXIe siècle, il ne faudrait pas se tromper de cible par anachronisme. Pour la première fois, Vitoria affirme que tout sauvage, aussi infidèle ou différent qu’il paraisse, est homme à part entière, membre, avant tout baptême, à égalité de la communauté humaine et pourvu de droits naturels inaliénables qu’on ne peut lui ôter.




        Quelle est l’originalité de son affirmation ? Que les Indiens soient des « naturels », justiciables du droit naturel, personne à son époque ne le met véritablement en doute. Toute la difficulté est de faire entrer des pécheurs, des infidèles, des sauvages ou dénoncés comme tels, dans la condition de sujet de droit à part entière. Comme infidèles, ils ne peuvent être justiciables du droit canon qui exclut l’état de péché, d’infidélité ou d’hérésie, et fait de tout non-chrétien un incapable en droit. Comme étranger, ils ne peuvent être sujets d’un droit civil qui, par ailleurs a multiplié les incapacités des mineurs, des fous, pour les mettre en tutelle. Ils ne sont ni chrétiens ni citoyens. Comment donc leur redonner un ou des droits ? Comment donner des droits à des hommes qui sont hors du droit, puisque homo, dans la tradition juridique romaine, désignait précisément l’« homme sans droit » ? La réponse de Vitoria est simple, mais on en admirera le coup de force qui tranche l’épée de Damoclès : par le droit politique, un droit politique déjà né, mais qu’il déconstruit et rebâtit dans le même temps. En effet, nous dit-il, si avant l’arrivée des Espagnols les Indiens jouissaient en paix de leurs biens à titre public et privé, ils étaient donc des sujets du droit politique. Non des sujets du droit canon comme chrétiens ou du droit civil impérial comme membres de l’Empire, mais néanmoins capables en droit… Les « naturels » ont des droits naturels, car ils n’appartiennent ni à l’Église ni à l’Empire, mais à la communauté des nations. Si tout homme est un animal politique, un être de cité, jouissant de ses biens et de ses institutions, il n’y a point de sauvage. La conviction anthropologique datée du XVIIIe siècle et réassumée au XXe siècle, selon laquelle tout être humain est pleinement un être de culture, un être symbolique, est fondée ici à partir de l’être de cité des Indiens. Les droits de l’homme sont pensés dans l’horizon d’un droit politique international.




        La délégitimation de la maîtrise mondiale impériale et papale ouvre donc la voie à l’affirmation d’une communauté mondiale naturelle. Cette communauté, communitas totius orbis, qui rassemble le genus humanum ou encore le totius mundus, admet l’existence d’une pluralité des nations et l’union de leurs États dans une république universelle qui sera régie par le jus gentium. C’est le droit des nations qui commande les droits de l’homme, et ce nouveau droit des gens est bien d’abord et encore un droit naturel. Il est un droit des peuples, un droit des États et bientôt des droits de l’homme qui débordent largement la seule respublica christiana. La communauté mondiale est la cité naturelle de tous les peuples et de tous les hommes. Ses membres en sont autant les institutions publiques des peuples (gentes et rei publicae) que les personnes privées (homines). Son droit est international, inter gentes et inter homines. Les fins de cette communauté internationale naturelle sont la paix, la prospérité économique et la solidarité pour le bien commun. On a donc quitté le jus gentium romain qui, le temps d’une trêve dans la conquête impériale du monde, réglait les rapports entre les nations, alliées ou soumises, on a relégué le droit civil impérial, on s’est éloigné du droit canon, pour construire un droit international public et privé tiré du droit naturel qui s’appliquera désormais positivement aux nations et aux personnes.




        Droit naturel. Le grand mot est lâché. L’École du droit politique moderne sera l’École du droit de la nature et des gens et c’est Vitoria qui l’a tenue sur les fonts baptismaux.




        Pourquoi donc faire retour à ce « concept opaque », selon les mots de Marcel Gauchet, et quel intérêt trouver à ce commentaire sur la loi selon saint Thomas, avec ses divisions en loi éternelle, en loi naturelle et en loi humaine, puisque si nous ne pouvons connaître Dieu ou si la nature n’a plus de finalité, la loi naturelle comme on nous l’a rabâchée est nécessairement et définitivement « prémoderne » ?




        Précisément, tout l’intérêt de ce texte, comme Gaëlle Demelemestre le souligne admirablement, est que Vitoria, loin d’être un scolastique attardé, un innocent ou un niais, connaît parfaitement la portée et la cible de son innovation et sait qui sont ses adversaires contemporains. Car ce qui est en cause, ce sont seulement les définitions de Dieu, du monde, de la nature et de l’homme, excusez du peu. Vitoria réaffirme ici l’idée que le monde créé par un Dieu raisonnable, bien qu’infiniment transcendant et réglé par une loi éternelle, est accessible et connaissable, et que nous participons à son déploiement par les lois humaines qui doivent s’approcher de la loi naturelle. Il est réaliste, objectiviste et humaniste.




        L’innovation de Vitoria, c’est, on l’a vu, un nouveau droit politique international à l’échelle de l’humanité et la proclamation des droits de l’homme. Ses adversaires, ce sont, à son époque, les nominalistes qui attribuent à la volonté de Dieu ou des hommes et non à la raison divine ou humaine, la production des idées ou du droit, et déjà, les philosophes du sujet. Si la justice est, comme l’a imaginée Duns Scot, seulement ce qui plaît à Dieu, si le réel est contingent, si les lois humaines sont de pures décisions de la volonté, alors le droit sera relatif, et seule la positivité de la loi décidera de ce qui est bien et de ce qui est mal où la loi ne sera plus qu’une sanction. On abandonnera l’idée d’un ordre juste et rationnel du monde, on récusera tout ordre immanent du réel que nous pourrions découvrir par notre raison naturelle. On niera que la loi naturelle soit une participation à la loi éternelle dans la créature raisonnable. Il n’y aura plus de droit naturel de l’humanité. Et l’ordre politique lui-même sera réglé non sur la justice, mais par le dominium, qui est une prise de possession, ou par l’imperium qui est un acte de puissance. Ne subsisteront que la violence et la foi.




        Si on ne se résout pas, malgré la grandeur de saint Augustin, à revenir à l’augustinisme politique passé qui avait désarticulé, dissocié, et opposé enfin la cité de Dieu à la cité terrestre en condamnant la politique au profit de l’Église, et si l’on n’abonde pas davantage dans l’augustinisme de ses contemporains luthériens qui flétrissent toute la nature humaine dans le péché en s’en remettant à la seule grâce, et qu’à la suite du thomisme on souhaite le rehaussement et le relèvement de la cité politique et de la raison (même si celles-ci restent subordonnées à la grâce), on aboutira à une conclusion opposée à celle du livre XIX, chapitre XV, de La Cité de Dieu. À raison de son péché qui a conduit un individu à la défaite et au châtiment, saint Augustin justifiait l’esclavage dans l’ordre civil. Mais pour Vitoria comme pour saint Thomas, il n’y a pas de loi du péché, car la loi humaine ne vise pas à rendre les hommes suprêmement bons, mais seulement à leur donner un bonheur humain. La loi naturelle guidée par la raison conduit en utilisant la raison à faire le bien et en s’abstenant de faire le mal. Elle est déjà chez Vitoria, comme plus tard chez Hobbes, « une loi découverte par la raison qui pousse à ne pas attenter à sa vie ». À l’opposé de la contingence absolue de la toute-puissance divine imaginée par les nominalistes qui ont dissipé toute rationalité et toute axiologie de la réalité, Vitoria proclame à nouveau la conception thomiste du droit naturel comme ordre juste et rationnel du monde. Cet ordre que, par la raison, nous pouvons à notre tour appréhender pour reconnaître un peu de justice aux individus dans l’humanité. Autrement dit, c’est parce que l’homme est une créature de Dieu, un être de nature et de cité, et un être libre qu’il est de toute éternité sous la loi. L’homme, c’est-à-dire tous les hommes.




        La philosophie de la loi de Vitoria se retrouvera chez tous les théoriciens futurs des droits de l’homme : Hobbes, Spinoza et Locke. En revanche, elle sera forclose chez les cartésiens, tels Grotius, Wolf, ou Fichte. Mais il est remarquable de constater qu’aucun de ceux-là ne sera jamais véritablement un défenseur des droits de l’homme, soit que comme Grotius, dénoncé à juste titre par Rousseau, il légitime l’esclavage par contrat, soit que, comme Fichte, il les anéantisse au nom de droits jugés transcendants de la nation.




        Lisez Francisco de Vitoria, vous comprendrez mieux qu’au-delà des chemins qui ne mènent nulle part, tout n’est pas à désespérer de la modernité quand elle s’intéresse à la nature, à l’humanité, au droit et à la loi.




        BLANDINE KRIEGEL,


        Professeur émérite des Universités.
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